Monsieur le Directeur Départemental des Finances publiques de l'Ardèche,

Je viens de prendre connaissance du courriel adressé à tous les agents 

du département concernant le retour des états de frais de déplacement 

non mandatés au 10/12/2010.

Je tiens à vous faire part de mon incompréhension et de mon grand 

mécontentement à ce propos.

En effet, lors de la dernière réunion de l'équipe de renfort 

départemental, en décembre dernier, le sujet avait été abordé. 

Jusqu'alors, nous faisions parvenir nos états au 5 décembre, pour le 

mois complet, de façon à éviter un trop grand décalage dans le paiement 

de ceux-ci.

Lors de cette réunion, il nous a été stipulé que pour cette année, nous 

devions envoyer notre état de frais à la fin du mois de décembre, dès la 

fin de notre mission mensuelle, et qu'il serait procédé au règlement de 

nos indemnités début janvier, par la régie mise en place à cet effet.

Or, nous sommes le 20 janvier et, non seulement nous n'avons pas été 

remboursés mais nos états vont maintenant nous être retournés pour être 

resaisis sous Agora. A condition évidemment que cette application 

finisse par fonctionner correctement, ce qui n'est pas le cas 

actuellement, les difficultés pour se connecter étant réelles et 

récurrentes. Tout ceci va encore entraîner un retard dans le paiement.

Les remboursements attendus notamment par les agents de l'équipe de 

renfort sont généralement conséquents et je vous rappelle que lors d'un 

CTPL de la filière gestion publique, il avait été pris l'engagement de 

traiter en priorité et dans les 8 jours ces états de frais. Engagement 

non respecté par la nouvelle direction départementale, alors même que 

celui-ci figure dans la charte départementale de l'équipe de renfort.

Vous allez très certainement me renvoyer à la note du 29 décembre 2010 

du Directeur général concernant l'activation du plan de sécurisation 

Chorus pour le paiement des frais de déplacement mais je peux déjà vous 

répondre qu'au delà de cette note, il y a des agents qui ont fait 

l'avance des frais en décembre, qui continuent à en faire depuis début 

janvier (soit à ce jour une avance de frais de 7 semaines), qui en 

attendent légitimement le remboursement et qui n'ont pas à faire les 

frais des errements de la nouvelle direction.

Ce problème ne concerne pas uniquement les agents de l'équipe de renfort 

mais également tous les autres agents du département. Beaucoup 

s'interrogent d'ailleurs sur leur participation à de nouvelles 

formations...

Aussi, je vous demande de quelle manière vous envisagez de résoudre ce 

problème.

Je vous prie de croire à l'assurance de ma considération distinguée.

Pour le secrétaire départemental FO DGFiP Ardèche

Nathalie VILET

Secrétaire départementale adjointe

Membre de l'équipe de renfort départementale

